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quennal defini dans l'Aper,u d'un plan de developpe­
menl de l' education en Afrique; 

2. Note cependant que, malgre }'augmentation des 
credits nationaux consacres a l'education, le deficit 
financier des pays africains, par rapport a ces objectifs, 
est estime comme suit: 

140 millions de dollars pour 1961, 
150 millions de dollars pour 1962, 
260 millions de dollars pour 1963, 
310 millions de dollars pour 1964, 
450 millions de dollars pour 1965; 

3. Note en outre que le deficit pour 1961 sera 
couvert par l'aide exterieure, mais que le montant de 
cette aide devra etre considerablement accru si l'on 
veut combler les deficits des annees suivantes; 

4. Invite les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies ou membres d'institutions specialisees 
a foumir une assistance financiere et technique aux 
pays africains, selon les besoins de ces pays, compte 
tenu de l'estimation de la Conference pour les annees 
1961-1965; 

5. Fait sienne la resolution 837 (XXXII) du Con­
seil economique et social, en date du 3 aout 1961, par 
laquelle le Conseil a invite tous les organes competents 
de }'Organisation des Nations Unies, notamment le 
Bureau de }'assistance technique, le Fonds special et le 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance, ainsi que 
!'Organisation des Nations Unies pour !'education, la 
science et la culture et les autres organismes des 
Nations Unies, en particulier la Banque intemationale 
pour la reconstruction et le developpement et l' Asso­
ciation internationale de developpement, a aider les 
pays africains de toutes les manieres possibles a donner 
suite aux decisions de la Conference ; 

6. Demande aux organisations intergouvernemen­
tales et non gouvernementales non apparentees aux 
Nations Unies et dont l'activite s'exerce dans le do­
maine de l'education de preter tout leur concours a la 
realisation des fins enoncees par la Conference ; 

7. Invite l'OrFisation des Nations Unies pour 
l' education, la science et la culture a convoquer en 
1963, conjointement avec la Commission economique 
pour l' Afrique, une autre conference d'Etats africains 
pour examiner }'execution, les couts et les objectifs du 
plan adopte par la Conference et analyser les pro­
grammes nationaux d'education en vue de faciliter 
!'integration de ces programmes clans les plans na­
tionaux de developpement general. 

1084e seance pleniere, 
19 decembre 1961. 

1718 (XVI). Developpement economique 
de I' Afrique 

L' Assemblee generale, 
Notant que les niveaux de vie continuent d'etre bas 

clans toute l'Afrique, 
Consciente de l'urgente necessite de prendre des 

mesures pour renforcer et consolider l'independance 
economique des Etats africains, 

Affirmant que, si la responsabilite d'assurer un deve­
loppement economique et un progres social rapides 
incombe au premier chef aux Etats africains eux­
memes, une cooperation internationale concertee a un 
role tres important a jouer dans le developpement 
economique et social de l' Afrique, 

Persuadee que la diversification de la production, 
!'industrialisation et le developpement d'une agriculture 

a grand rendement sont de la plus haute importance 
pour le progres economique de tous les Etats africains, 

Considerant qu'il faut s'attacher a accelerer le deve­
loppement economique et social des Etats africains clans 
le cadre de plans a long terme soigneusement integres, 

Sachant gre aux Etats Membres d'etre disposes a 
contribuer de fac;on appreciable a un programme inter­
national pour le developpement de I' Afrique, 

Considerant aussi que le commerce international est 
important pour le developpement economique des Etats 
africains et d'autres pays sous-developpes et qu'il faut 
prendre les mesures voulues pour ameliorer les termes 
de l'echange en faveur des exportateurs de produits 
primaires et eliminer les fluctuations excessives des 
cours de ces produits, afin que les Etats africains soient 
de plus en plus en mesure de financer leur developpe­
ment economique · grace a l'augmentation de lettrs 
recettes en devises etrangeres, 

Affirmant qtt'il est indispensable d'accroitre le volume 
de l'epargne interieure et l'apport d'investissements 
etrangers, publics et prives, pour financer un deve­
loppement economique l!,(:Celere des Etats africains, 

Rappelant ses resolutions 1514 (XV) du 14 decem­
bre 1960, 1519 (XV), 1520 (XV), 1521 (XV), 
1522 (XV) et 1527 (XV) du 15 decembre 1960, ainsi 
que les resolutions 25 (III) du 15 fevrier 1961, 27 
(III) et 29 (III) du 16 fevrier 1961 et 31 (III) du 
17 fevrier 1961 de la Commission economique pour 
I' Afrique, et les resolutions 831 (XXXII) et 836 
(XXXII) du Conseil economique et social, en date 
des 2 et 3 aout 1961, 

1. Confirme sa resolution 1527 (XV) du 15 de­
cembre 1960, et plus particulierement les paragraphes 3 
et 4 de cette resolution; 

2. Demande instamment que soit cree, au sein de la 
Commission economique pour l' Afrique, un organisme 
de programmation qui completerait l'reuvre du Centre 
des projections et de la programmation economiques 
envisage dans la resolution 1708 (XVI) de l'Assemblee 
generate, en date du 19 decembre 1961; 

3. Prie le Secretaire general: 
a) De preter son entier concours a la creation, sous 

les auspices de la Commission economique pour l' Afri­
que et, a la demande des gouvemements interesses, 
avec !'aide du Fonds special, d'un institut africain de 
developpement et de planification economiques qui 
foumirait des services consultatifs et formerait du per­
sonnel qualifie dans le domaine du developpement 
economique, notamment en ce qui concerne les tech­
niques de la planification et du developpement econo­
miques; 

b) De fournir, sur demande, par l'intermediaire de 
la Commission economique pour 1' Afrique et de son 
institut de developpement et de planification econo­
miques, lorsqu'il sera cree, les services consultatifs et 
toute autre assistance technique qu'exige la preparation 
de plans nationaux et regionaux de developpement; 

4. Prie la Commission economique pour l'Afrique, 
agissant par l'intermediaire de son Secretaire executif, 
avec le concours le plus entier du Secretaire general: 

a) De convoquer aussitot que possible, en consul­
tation avec les institutions et organes competents et 
sous Jes auspices du Comite du commerce de la Com­
mission economique pour 1' Afrique, une reunion de 
pays africains qui etudierait les politiques de ces pays 
en matiere de commerce international et arreterait des 
solutions immediates et communes touchant l'ecoule-
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ment des principaux produits de ces pays sur les mar­
ches etrangers ; 

b) De preparer une nouvelle etude a jour des inci­
dences a court et a long terme des groupements econo­
miques europeens sur le commerce et le developpement 
economique des pays africains, qu'ils soient ou non 
associes a ces groupements; 

c) D'etudier en outre, en consultation avec les gou­
vernements des pays africains et les institutions 
competentes : 

i) Les mesures voulues pour accroitre le volume de 
l'epargne interieure clans Jes pays africains; 

ii) Les mesures necessaires pour accelerer le courant 
de capitaux etrangers, tant publics que prives, 
vers les pays d' Afrique, et de presenter un 
rapport sur ces mesures au Conseil economique 
et social !ors de sa trente-quatrieme session ; 

5. Souligne qu'il importe de creer des banques re­
gionales de developpement economique pour I' Afrique, 
en tenant compte de l'etude demandee dans la resolution 
27 UII) de la Commission economique pour l'Afrique, 
et prie le Secretaire general de consulter Jes institutions 
competentes, notamment la Banque internationale pour 
la reconstruction et le developpement, sur Jes mesures 
a prendre clans l'immediat pour pouvoir creer a bref 
delai ces banques regionales de developpement; 

6. Prie en outre le Secretaire general de renforcer 
les pouvoirs de la Commission economique pour 
I' Afrique, d' etendre ses fonctions organiques et opera­
tionnelles et de lui affecter le personnel et les autres 
ressources voulues, conformement a la politique de 
decentralisation reaffirmee par l'Assemblee generale 
dans sa resolution 1709 (XVI) du 19 decembre 1961; 

7. Invite le Conseil economique et social a etudier, 
lors de sa trente-quatrieme session, l'etat d'execution 
de la presente resolution et a soumettre un rapport a 
ce S?jet a l'Assemblee generale, !ors de sa dix-septieme 
sess10n. 

1084e seance pleniere, 
19 decembre 1961. 

1719 (XVI). Accroissement demographique 
et developpement economique 

L' Assemblee generale, 
Rappelant sa resolution 1217 (XII) du 14 decembre 

1957 et la resolution 820 (XXXI) du Conseil econo­
mique et social, en date du 28 avril 1961, 

Recommande que la question intitulee "Accroisse­
ment demographique et developpement economique" 
soit inscrite a l'ordre du jour de sa dix-septieme session, 
etant donne qu'un projet de resolution relatif a cette 
question 25 a ete communique aux membres de la 
Deuxieme Commission le 1er decembre 1961, mais n'a 
pu etre examine faute de temps. 

1084• seance pleniere, 
19 decembre 1961. 

1720 (XVI). Souverainete permanente 
sur les ressources naturelles 

L"Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 1314 (XIII) du 12 decembre 
1958, 

Desireuse d'aider a renforcer la souverainete perma­
nente des peuples et des nations sur leurs richesses et 
leurs ressources naturelles, 

1. Remercie le Secretariat de son etude revisee con­
cernant l'etat de la question de la souverainete perma­
nente sur les richesses et les ressources naturelles 211 ; 

2. Demande que des dispositions soient prises d'ur­
gence pour la publication de cette etude et du rapport 
de la Commission pour la souverainete permanente sur 
les ressources naturelles 27, afin que ces documents 
puissent etre mis a la disposition de tous ceux qui sou­
haiteraient les consulter pour les renseignements utiles 
qu'ils contiennent; 

3. Decide que les travaux de !'Organisation des 
Nations Unies relatifs a la souverainete permanente 
sur les richesses et Jes ressources naturelles doivent etre 
poursuivis et recommande que priorite soit donnee a 
la discussion de cette question par la Deuxieme Com­
mission !ors de sa prochaine session. 

1084• seance plenitre, 
19 decembre 1961. 

2~ Documents officiels de l'Assemblee generale, seimme ses­
sion, Annexes, point 84 de l'ordre du jour, document A/5059, 
par. 4. 
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document E/3511. 


